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	COMMISSION EUROPÉENNE

DG DEVELOPPEMENT

Afrique occidentale et centrale, Caraïbes et PTOM

Relations avec les pays et la région de l’Afrique centrale et des Grands Lacs



Bruxelles, le 6 mai 2004

DR D(2004) 

GROUPE ACP 

Objet : Assistance au processus électoral en République Démocratique du Congo et l’approche méthodologique de l’UE.

1. Introduction
Au mois de juillet 2003, le processus de transition vers la démocratie a démarré formellement en République Démocratique du Congo par la mise en place d’un Gouvernement d’Unité Nationale. L’accord global et inclusif sur la transition prévoit, dans son point 4, que les élections se tiendront dans les 24 mois qui suivent le début de la période de la transition.  Néanmoins, pour des problèmes spécifiquement liés à l’organisation des différents scrutins, cette période peut être prolongée de 6 mois, renouvelable 1 fois. Les élections devront donc se tenir d’ici juillet 2005 ou, au maximum d’ici juillet 2006.

A plusieurs reprises l’UE, comme la communauté internationale dans son ensemble, s’est résolument engagée à soutenir le processus électoral. 

Le Président Prodi a offert au Président Kabila l’assistance de la Commission pour l’organisation d’une réunion de bailleurs sur le processus électoral et son financement.

2. Processus électoral et son calendrier
Selon la Constitution de la transition, le processus électoral doit arriver à son terme au mois de juillet 2005. En effet, beaucoup d’étapes sont encore à franchir avant de pouvoir clore le processus. Celles-ci consistent essentiellement à :

(i) L’établissement du cadre juridique 

 (ii) L’opérationnalisation de la Commission Electorale Indépendante et de ses démembrements
(iii) Le recensement des électeurs 

(iv) Le référendum Constitutionnel  

(v) La fixation du nombre et du calendrier des scrutins électoraux 
3. Budget
Le budget global du processus est difficile à établir vu qu’il dépend de plusieurs choix que le Gouvernement et le Parlement de la transition doivent opérer pour le déroulement du processus, notamment la tenue d’élections locales ou pas, le mode de recensement électoral, le système choisi pour l’élection législative, l’élection directe ou indirecte du Président de la République, etc…

Cependant, selon les estimations de la MONUC et des experts de la Commission en considérant le nombre le plus important de scrutins, le coût estimé du processus pourrait aller de 250 à 300 millions $ selon le type d’enregistrement des électeurs choisi.

Plus précisément, ces estimations se basent sur l’hypohèse suivante :

1) CEI : fonctionnement de la CEI pendant 24 mois 

2) Enregistrement des électeurs : inscription de 27 à 28 millions d’électeurs 

3) Tenue des 5 scrutins : 

1. Référendum sur le projet de constitution et 36.000 bureaux d’inscription, ultérieurement bureaux de vote/bureaux de dépouillement installés dans des écoles primaires – à raison de 4 par école en moyenne - et dont le corps enseignant fournirait l’essentiel du personnel pour les trois opérations 

2. Elections locales;

3. Elections parlementaires ;

4. Election présidentielle à deux tours 

4) La logistique intérieure assurée par la MONUC aux niveaux national et provincial et par la CEI au niveau local 

Vu l’état des finances publiques et l’importance de garantir un processus électoral fiable et transparent, un appui conséquent de la Communauté internationale sera donc requis.

Jusqu’à présent aucun bailleur n’a officiellement annoncé sa contribution au processus électoral. 

Pour sa part, la Commission a réservé pour cette affectation un montant de  € 80 millions, dotation qui n’a pas encore été notifiée au Gouvernement. 

4. Critères de mobilisation de l’aide extérieure 
Etant donné le temps limité imparti pour l’organisation des élections et le nombre de choix stratégiques encore à opérer pour leur tenue, il apparaît indispensable que les EM mais aussi les autres bailleurs puissent donner une indication des montants qu’ils comptent mettre à disposition pour le processus électoral, à quelle conditions, politiques et techniques, ce financement sera mobilisé et prévoient la mise en place d’un mécanisme de mobilisation et de financement de leurs fonds répondant à des critères de:

(i) Flexibilité : afin de répondre aux besoins qui apparaîtront en cours de route de manière rapide et efficace. En effet, les bailleurs de fonds devront être capables de délivrer rapidement des fonds, une fois que les besoins se feront jour. Il faut donc prévoir un mécanisme pouvant répondre à cette exigence ; 
(ii) Optimisation, cohérence et harmonisation de l’assistance externe : cohérence, harmonisation et coordination des différentes approches des donateurs. Nécessité d’augmenter l’impact de l’aide sur le terrain ainsi que de garantir de respect des conditions minimales de transparence, d’indépendance et de fiabilité pendant les différentes étapes de préparation et de tenue des scrutins;

(iv) Instauration d’un climat de confiance : transparence dans la gestion et l’utilisation des fonds des donateurs afin d’engendrer un climat de confiance et de sérénité tant au sein des donateurs qu’au sein de tous les acteurs nationaux. Contrôle, évaluations externes et audits devront être aussi envisagés;

5. Mécanisme de financement

A ce stade, l’option préférable serait la mise en place d’un programme global composé d’un fonds fiduciaire, géré par une structure ad hoc.

Les bailleurs qui le souhaitent pourront intervenir pour le processus électoral en RDC par le biais de ce programme.

La structure du programme devra être, d’une part, assez légère pour permettre une mobilisation et une mise en oeuvre rapide des fonds et, d’autre part, structurée de telle manière qu’un contrôle de l’utilisation des fonds puisse être fait à tout stade de la mise en œuvre.

Les bailleurs de fonds garderont le contrôle du financement des activités d’appui à mener, la structure de gestion se limitant à gérer et contrôler les fonds. 

Par ailleurs, la mise en œuvre opérationnelle doit rester du ressort de la Commission Electorale Indépendante qui devra par conséquent être fortement épaulée dans les différents domaines par une assistance technique  adéquate.

6.  Le rôle de l’UE dans le processus électoral

La Commission suggère d’organiser à Kinshasa en association avec la MONUC une réunion des donateurs sur le processus électoral à l’occasion de la réunion de suivi du groupe consultatif de la Banque Mondiale qui aura lieu le 3 et 4 juin prochains.

Pour se faire il serait souhaitable qu’une réunion préparatoire informelle des donateurs puisse aussi avoir lieu dans les meilleurs délais, le cas échéant, à Bruxelles.

En vue de ces réunions e groupe ACP devrait pouvoir se prononcer sur :

· la possibilité de contributions bilatérales de EM ;
· le mécanisme souhaitable de mobilisation des fonds ; 
· la création d’un groupe de contact sur le processus électoral.
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